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économIe et

données 
sur le client

Le niveau d’éducation financière au  Québec est 
significativement plus faible que celui d’autres provinces 
canadiennes, d’après l’étude de  Credo  Consulting.

La note moyenne des répondants du  Québec était de 
72,20 sur 100 par rapport à 75,53 pour ceux de l’Ontario. La 
langue parlée des répondants pourrait expliquer ce faible 
score, selon  Credo. Les répondants québécois qui ont rempli le 
questionnaire en anglais ont obtenu une note moyenne de 
76,74, alors que ceux qui l’ont rempli en français ont eu une 
note moyenne de 71,42.

Cette relative faible note s’expliquerait en partie parce que 
davantage de répondants québécois ont dit ne pas connaître la 
réponse à certaines questions, ce qui a pénalisé leur note.

Pris isolément, aucun facteur en particulier ne peut 
expliquer la faible éducation financière des  Québécois.

«  Au  Québec, l’argent est un tabou. Cela fait partie de notre 
culture. Ça change, mais c’est définitivement ancré dans 
l’ancienne culture. Parfois, on est suspicieux à l’égard des gens 
qui ont de l’argent. Mais c’est en train de s’améliorer – les gens 
sont maintenant fiers de la réussite financière », dit  Sara 
 Gilbert, conférencière et fondatrice de la firme  Développement 
des affaires  Strategist(e).

Aucun test de connaissance financière n’est parfait, souligne 
 Hugh Murphy, de Credo Consulting. Il n’exclut pas que l’écart 
statistique observé découle de la langue dans laquelle le 
sondage a été fait. - guillaume poulin-goyer

Moins éduqués financièrement, 
les  Québécois ?

l’éducation financière des clients varie en 
fonction de leur richesse
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Les initiatives menées 
afin de l’améliorer 
n’ont pas porté fruit.

PAr  ruDy  MezzettA

le niveau de littératie  
financière des  Canadiens ne 
s’améliore pas malgré les tenta-
tives faites par les gouvernements 
fédéral, provinciaux et d’autres 
groupes pour aider les consom-
mateurs à mieux comprendre les 
concepts financiers et à gérer leur 
argent plus prudemment, selon 
une récente recherche réalisée 
pa r  Credo  Consu lt i ng ,  de 
 Mississauga, en  Ontario.

En 2016 et 2017,  Credo a sondé 
plus de 24 000  Canadiens dans le 
cadre de l’étude en cours sur la 
 Zone de confort financier, un 
sondage pancanadien qu’il mène 
auprès des consommateurs en 
partenariat avec le  Groupe 
 Fi na nce de  TC  Med ia ,  de 
 Montréal, qui publie  Finance et 
 Investissement.

Au cours du sondage,  Credo a 
posé aux  Canadiens 20 questions 
conçues pour évaluer chez les 
participants la compréhension 
des concepts financiers de base, 
entre autres la valeur de l’argent 
dans le temps, le budget, l’endet-
tement et la diversification des 
placements.

En 2017, les répondants ont 
enregistré en moyenne une note 
de 75,3 sur 100 en littératie finan-
cière, qui éta it légèrement 

supérieure à la note moyenne de 
75,0 qu’ils avaient enregistrée en 
2016. Selon  Credo, cette augmen-
tation n’est pas significative sur 
le plan statistique.

Credo a également trouvé un 
lien entre les plus faibles niveaux 
d’éducation et de richesse chez 
les répondants et les plus basses 
notes moyennes de littératie fi-
nancière par rapport aux partici-
pants au sondage ayant de plus 
hauts niveaux d’éducation ou da-
vantage d’actifs à investir.

«  Les données suggèrent que 
rien ne change réellement et que 
les initiatives importantes me-
nées dans le but d’améliorer la 
littératie financière n’ont pas en-
core porté de fruits », dit  Hugh 
 Murphy, directeur général chez 
 Credo.

Toutefois,  Jane  Rooney, chef du 
développement de la littératie fi-
nancière du  Canada à l’Agence de 
la consommation en matière    

financière du  Canada (ACFC), à 
 Ottawa, affirme que les efforts 
coordonnés d’organismes pu-
blics, privés et à but non lucratif 
déployés ces dernières années 
dans le but d’aider les  Canadiens 
« à gérer leur argent et leurs 
dettes, à planifier et à économi-
ser pour l’avenir ainsi qu’à se pré-
munir contre la fraude et l’exploi-
tation financière » ont donné des 
résultats positifs.

« J’ai constaté de grands pro-
grès », dit  Jane  Rooney, qui, en 
avril 2014, a obtenu un mandat 
de cinq ans afin d’assurer la di-
rection à l’échelle nationale des 
efforts de renforcement de la lit-
tératie financière. «  Nous nous 
classons très bien sur le plan de la 
recherche. »

Comme preuve,  Jane  Rooney 
cite, parmi d’autres études, la pu-
blication l’an dernier d’une étude 
internationale sur la littératie fi-
nancière chez les personnes de 
15 ans que l’Organisation de  
coopération et de développement 
économiques (OCDE) a menée en 
2015 et da n s laquel le les 
 Canadiens de 15 ans se sont clas-
sés au deuxième rang parmi 
15 pays de l’OCDE et pays parte-
naires ayant participé à l’étude.

« [Les jeunes  Canadiens] ont 
de bon nes con na issa nces, 
affirme  Jane  Rooney, parce qu’ils 
travaillent bien à l’école, mais 
aussi parce qu’ils ont des comptes 
de banque, qu’ils gagnent de 
l’argent et qu’i ls parlent de 
l’argent avec leurs parents. »

Les programmes individuels 
en matière de littératie finan-
cière que l’ACFC a lancés ou ap-
puyés sont contrôlés et mesurés 
quant à leur efficacité relative, 
 dit-elle. Par exemple, le groupe 
de  Jane  Rooney a collaboré avec 
des étudiants universitaires 
p ou r me t t r e  au p oi nt  le  
programme «  Vos outils finan-
ciers » afin d’aider les jeunes 
adultes à gérer leurs finances 
personnelles.

Après la mise en œuvre, « nous 
avons constaté que les étudiants 
avaient un meilleur comporte-
ment [en matière de finance] et 
étaient plus confiants lorsqu’ils 
devaient prendre des décisions 
financières »,  dit-elle.

En 2019, dernière année du 
mandat de  Jane  Rooney, l’ACFC 
déploiera son «  Enquête cana-
dienne sur les capacités finan-
cières », une vaste étude des ni-
veaux de littératie financière 
dans la population en général, 
qui est effectuée tous les cinq 
ans. L’étude a auparavant été réa-
lisée en 2014 et en 2009.

Jane Rooney reconnaît que des 
progrès restent à accomplir, par-
ticulièrement pour aider les 
groupes prioritaires, tels que les 
gens à faible revenu, les nouveaux 
arrivants et les jeunes.

La recherche de  Credo par-
vient à la même conclusion. Par 
exemple, les participants au 
sondage ayant des actifs à inves-
tir inférieurs à 5 000 $ ont affiché 
une note moyenne de 72,75 sur 
100 en matière de littératie fi-
nancière. En même temps, ceux 
ayant des actifs à investir de 
250 000 $ à 500 000 $ ainsi que 
ceux ayant plus de 500 000 $  
ont  en r e g i s t r é  de s  not e s 
moyennes de plus de 80,3 et 81,4, 
respectivement.

Concernant l’aide aux particu-
liers à faible revenu,  Jane  Rooney 
cite l’exemple du «  Programme 
communautaire des bénévoles 
en matière d’impôt », administré 
en partie par l’Agence du revenu 
du  Canada. Dans le cadre du 
prog ra m me, des bénévoles 
aident ces personnes à remplir 
leur déclaration de revenus et 
s’assurent qu’elles reçoivent leur 
remboursement d’impôt et le 
versement de leurs prestations.

Jane  Rooney ajoute : «  Par l’inter-
médiaire de ces comptoirs [de pré-
paration des déclarations], nous 
distribuons cette année 15 000 élé-
ments d’information pour aider les 
gens à mieux comprendre l’accès 
aux services bancaires de base 
ainsi que l’importance de faire un 
budget, de se constituer un fonds 
d’urgence, si possible, et de rem-
bourser ses dettes. »

La recherche de  Credo suggère 
également qu’il existe une corré-
lation entre les niveaux d’éduca-
tion des  Canadiens et la littératie 
financière. Les personnes son-
dées qui détenaient seulement 
un diplôme du secondaire ont 
enregistré une note moyenne de 
70,2. Comparativement, ceux 
ayant un diplôme universitaire 
ont enregistré une note moyenne 
de 79,7.

Jane  Rooney affirme que son 
groupe a collaboré avec les gou-
vernements provinciaux pour 
étendre les programmes de litté-
ratie financière dans l’enseigne-
ment du primaire et du secon-
daire. Par exemple, le  Québec a 
introduit l’an dernier un pro-
gramme d’éducation financière 
obligatoire pour les élèves du 
secondaire.

le conseil a un impact

Les conseillers en services fi-
nanciers et les autres profession-
nels de ce secteur ont un rôle cru-
cial à jouer afin de rehausser la 
littératie financière, ajoute  Jane 
 Ro one y :  «   L e s c on s ei l ler s 
rejoignent les  Canadiens à toutes 
les étapes de leur vie. Ils peuvent 
aider les gens à choisir les pro-
duits et les services qui ré-
pondent le mieux à leurs besoins, 
mais aussi à cerner les messages 
clés de la littératie financière : 
comment faire un budget, com-
ment épargner, comment plani-
fier pour l’avenir, et comment 
rembourser ses dettes. »

Selon  Hug h  Mu r phy, les 
conseillers peuvent avoir un im-
pact positif sur le niveau d’éduca-
tion financière de leur client, 
même si cet impact est difficile à 
mesurer statistiquement.

Pour ce faire, les conseillers 
doivent prendre le temps d’expli-
quer et de s’assurer que leur 
client comprend vraiment, selon 
 Sara  Gilbert, conférencière et 
f o n d a t r i c e  d e  l a  f i r m e 
 Développement des affaires 
 Strategist(e) : «  Si vous lui deman-
dez : " Est-ce clair ?", le client va 
dire "C’est clair."  Personne ne 
veut admett re qu’i l ig nore 
quelque chose. Vous pouvez 
poser de meilleures questions : 
"Quelles sont les principales 
idées que vous retenez ?", "Qu’en 
 pensez-vous ?"  Vous serez en me-
sure d’entendre vraiment ce que 
le client comprend. »  Fi
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La littératie financière ne s’améliore pas
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